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« La présidence française s’attachera à assurer la
sécurité alimentaire dans les pays vulnérables… 

La France souhaite trouver des solutions collectives 
pour réduire la volatilité excessive des prix des matières

premières, notamment agricoles (…) qui menace la
sécurité alimentaire des populations»  

Nicolas Sarkozy, priorités de la présidence 
française du G20, janvier 2011. 

G20 : tenir les promesses sur l'alimentation et la taxe !

Où en sommes-nous aujourd’hui ? 
Alors que la crise humanitaire dans la corne de l’Afrique sévit toujours (12 millions de 
personnes souffrent de la faim dans cette region suite à la sécheresse de ces derniers  
mois) et que le PAM alerte sur une potentielle crise alimentaire au Niger et en Mauritanie, 
le G20 doit adopter les mesures nécessaires pour soutenir la production agricole vivrière 
dans les pays vulnérables et réguler la volatilité des prix de la nourriture. 

Soutenir l’agriculture vivrière du Sud
L’agriculture familiale et paysanne produit près de la moitié de la nourriture au niveau 
mondial, mais ne bénéficie pas d’un soutien suffisant des Etats membres du G20, parmi 
les plus riches de la planète. Ceux-ci n’ont pas tenu leur engagement de constituer un 
fond mondial de 22 milliards de dollars comme annoncé à l’Aquila en 2009.  « Or les 
financements  sont  essentiels  pour  permettre  à  l’agriculture  familiale  de  nourrir  les  
populations  rurales  dans  les  pays  du  Sud.  Au  Burundi,  le  gouvernement  manque  de  
ressources  pour  fournir  une aide adaptée  aux  femmes  agricultrices »  déplore  Marie-
Consolate  Ntahimpera,  agricultrice  du  Burundi, vice-présidente  de  Synergie  des 
Associations des Femmes Contre les Violences Faites aux Femmes. « Notre gouvernement 
a développé des réserves alimentaires communautaires au niveau local à Kirundo. Cela  
fonctionne bien, mais nous manquons des financements nécessaires à une pérennisation  
de ces projets pilotes. Un peu d'argent aujourd’hui  permettrait  de prévenir  de futures  
crises très coûteuses. »

Adopter des mesures significatives de régulation des prix de la nourriture 
Le plan d’action des ministres de l’agriculture du mois de juin avait accouché d’une souris, 
malgré les efforts affichés de la France et les propositions claires portées par la société 
civile.  Pour  Antoine  Bouhey,  chargé de mission souveraineté  alimentaire  chez 
Peuples Solidaires/ActionAid, « Depuis la crise alimentaire de 2007-2008, on connaît  
les  mesures  que  la  communauté  internationale  et  le  G20  peuvent  adopter  



immédiatement:  au minimum  créer  et  renforcer  des réserves alimentaires aux niveau 
local, national  et régional permettant de réguler les prix de la nourriture ;  imposer des 
limites aux positions prises par les spéculateurs sur les marchés agricoles ; et abandonner 
les  soutiens  publics  aux  agrocarburants.  Pour  l’instant,  on  en  est  loin,  les  mesures  
adoptées en juin par les ministres se contentant d’avancées encore insuffisantes. Le G20  
doit faire un effort significatif durant ce sommet pour aller plus loin». 

Fiscalité
Au G20 de Londres en 2009, le G20 avait exprimé la volonté d’agir contre les paradis 
fiscaux,  déclarant  qu'ils  les  sanctionneraient  pour  protéger  les  finances  publiques 
mondiales et celles des pays du Sud. Pour Martin Hearson, chargé des questions fiscales 
pour ActionAid : «La fin du secret bancaire annoncée en fanfare en 2009 par le G20 n’a  
pas eu lieu ! Au contraire, de nombreux Etats membres du G20 ont conclu depuis 2009  
des accords bilatéraux avec la Suisse qui renforcent ce secret bancaire.» 
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